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Introduction
Mois après mois, le processus salarial im-
plique le traitement de données sensibles, le 
respect de délais et des répercussions finan-
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cières. Pourtant, de nombreuses entreprises 
concentrent leur attention presque exclusi-
vement sur le cycle de paie proprement dit. 
Cela se comprend, mais cette approche est 

trop restrictive. Les erreurs critiques ne sur-
viennent généralement pas au moment du 
calcul du salaire net, mais lorsque les don-
nées transitent entre les RH, le payroll et la 
comptabilité financière.

La pratique révèle un schéma récurrent: une 
modification signalée trop tard, une allo-
cation mal qualifiée, une rubrique imputée 
de manière erronée ou une rubrique non 
concordante dans le grand livre, etc. Si ces 
erreurs sont souvent mineures à l’origine, 
elles ont néanmoins des répercussions sur 
le salaire brut, les déductions, les cotisations 
patronales, les postes du bilan, les centres 
de coûts, les certificats de salaire, l’impôt 
à la source et les comptes annuels. Maîtri-
ser l’interface des salaires permet donc non 
seulement de renforcer la gestion du payroll, 

La collaboration entre les services RH, 
payroll et finance n’en sera que meilleure
Le traitement des salaires n’est pas la principale source d’erreurs. Les risques 
apparaissent surtout lors des échanges entre les RH, le payroll, la comptabilité, 
les autorités, les assureurs et les administrations fiscales. Une mauvaise gestion 
de ces interfaces peut entraîner des erreurs de calcul, des écarts comptables, 
des certificats de salaire erronés, des problèmes d’impôt à la source et des 
corrections inutiles. L’interface «Salaire» est donc avant tout un processus de 
gestion, de contrôle et de clôture comptable.

	� Par Nadine Caflisch

Chères lectrices, chers lecteurs,
Dans notre premier article, vous découvrirez comment 
des rôles clairement définis et des délais de clôture 
permettent d’éviter les erreurs dues à des malentendus 
d’ordre logistique entre les RH, le payroll et la finance.

Dans le deuxième article, nous vous montrerons com-
ment vous préparer en vue de trouver des solutions viables avec vos partenaires sociaux. Dans 
le troisième article, vous apprendrez comment gérer correctement les allocations familiales.

Dans le quatrième article, nous vous expliquerons comment distinguer vrai et faux travail sur 
appel. Enfin, et grâce à quelques exemples concrets, vous découvrirez comment calculer cor-
rectement le droit au maintien du salaire par année d’ancienneté.

Nous vous souhaitons une agréable lecture, 

Oksan Lopez-Cocel et Thierry Rossier
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mais aussi la fiabilité financière et la régularité 
comptable de l’entreprise.

Là où l’interface des salaires commence
L’interface entre la comptabilité salariale et 
la comptabilité financière ne commence pas 
seulement lors de l’importation de la pièce 
comptable dans la comptabilité financière. 
D’un point de vue technique, elle commence 
dès la création des données relatives aux 
salaires: embauches et départs, modifications 
de contrat, ajustements salariaux, change-
ments de taux d’occupation, rémunérations 
variables, allocations familiales, absences, 
caractéristiques de l’impôt à la source, muta-
tions relevant de la LPP, indemnités journa-
lières et corrections de périodes antérieures.

Chacune de ces informations présente deux fa-
cettes. En premier lieu, elles concernent la ges-
tion du personnel et la conformité des contrats 
de travail et, en second lieu, ces mêmes don-
nées ont une incidence sur le salaire brut, les 
déductions, les charges patronales, les postes 
du bilan, les centres de coûts, les certificats 
de salaire, les déclarations de sécurité sociale 
et les comptes annuels. C’est précisément 
pour cette raison que l’interface des salaires 
n’est pas qu’un simple détail technique mais 
bel et bien un processus de gouvernance, de 
contrôle et de clôture des comptes.

Légalement, l’employeur est tenu de verser 
correctement les salaires, d’établir et de trans-
mettre en bonne et due forme les décomptes 
aux assurances sociales, aux autorités fiscales 
et à d’autres organismes. Des processus erro-
nés ou incomplets n’entraînent donc pas uni-
quement des demandes de précisions sur le 
plan opérationnel et peuvent rapidement don-
ner lieu à des déclarations a posteriori, à des 
corrections et à des risques de responsabilité.

Bien délimiter les rôles – tout en défi-
nissant clairement les responsabilités 
de chacun
Dans la pratique, l’incertitude ne résulte 
souvent pas d’une quelconque carence en 
matière de systèmes, mais d’un manque de 
clarté dans la répartition des responsabilités. 
Les RH, le payroll et la comptabilité travaillent 
tous sur le même processus, si ce n’est que 
leurs responsabilités sont différentes. Les RH 
sont chargées de l’exactitude matérielle des 

données relatives au personnel et aux mou-
vements, telles que les contrats, le temps de 
travail, les entrées et les départs, les alloca-
tions et les affectations organisationnelles. Le 
payroll est chargé du traitement technique des 
salaires, c’est-à-dire des rubriques salariales, 
des déductions, des obligations de payer des 
cotisations, des délais, des déclarations, de 
l’impôt à la source et du certificat de salaire. 
Le service financier est chargé de l’imputa-
tion correcte, de la comptabilisation selon la 
période comptable et de la concordance avec 
le bilan et le compte de résultat.

Pour éviter que l’interface ne devienne une 
zone d’ombre, il faut en outre désigner un res-
ponsable du processus. Ce responsable définit 
les délais, les transferts, les contrôles, les vali-
dations, les règles de mappage et la procédure 
en cas d’erreur. Dans les petites entreprises, 
ce rôle peut être confié à une seule personne; 
dans les grandes organisations, il relève sou-
vent du payroll ou du service financier.

S’agissant de la gestion pratique, la matrice 
RACI a fait ses preuves. Elle répond à quatre 
questions pour chaque étape du processus: 
qui exécute la tâche, qui en assume la res-
ponsabilité finale, qui doit être impliqué sur le 
plan technique et qui doit être informé? C’est 
notamment dans le cas des rémunérations 
variables, des paiements spéciaux, des cycles 
de correction ou des indemnités journalières 
que cette matrice permet de voir si la res-
ponsabilité est réellement attribuée ou si elle 
n’est qu’implicitement associée à la tâche.

La matrice RACI en bref
La matrice RACI permet d’attribuer clairement 
les responsabilités à chaque étape d’un pro-
cessus.

R =  Réalisateur: qui se charge de l’opération?

A =  Autorité garante: qui porte la responsabilité 
 finale et approuve l’opération? Dans l’idéal, 
 un seul et unique service par étape.

C =  Consulté: qui doit être sollicité avant qu’une 
 décision ne soit prise par l’autorité garante?

I =  Informé: qui doit être informé?

Exemple pour la rémunération variable: les RH 
ou la ligne hiérarchique fournissent la base 
approuvée (R), le service de paie traite les 

données salariales (R), la direction financière 
ou le payroll valide le cycle de paie (A), les RH 
et la direction financière sont consultées ou 
informées selon l’étape (C/I).

Erreurs typiques au niveau de l’interface
Les problèmes les plus graves sont rarement 
les plus spectaculaires. La plupart du temps, 
tout commence par de petits écarts qui se ré-
percutent sur plusieurs systèmes. Une modi-
fication de la charge de travail signalée tardi-
vement n’affecte pas seulement le salaire net, 
mais souvent aussi les cotisations patronales, 
les centres de coûts et les états statistiques. 
Une allocation mal définie soulève des ques-
tions concernant l’assujettissement à l’AVS, 
l’impôt à la source, le certificat de salaire et 
l’imputation comptable correcte. Et un map-
page comptable erroné, s’il laisse encore ap-
paraître une masse salariale globale plausible, 
fausse toutefois le reporting, la comparaison 
budgétaire ainsi que la concordance au bilan.

Les rubriques salariales issues d’une évolu-
tion historique sont particulièrement vulné-
rables. Souvent, le système indique comment 
une rubrique salariale est traitée sur le plan 
technique mais pas pourquoi elle doit être 
traitée précisément de cette manière. Dès 
qu’il y a des changements de personnel, 
des migrations de systèmes ou de nouvelles 
exigences, de telles explications font défaut. 
C’est précisément à ce moment-là que des 
incohérences apparaissent entre payroll, 
comptabilité, logique fiscale et déclarations à 
l’assurance.

Les fins d’année sont également des mo-
ments délicats. Les nouveaux taux de cotisa-
tion, barèmes, seuils et catégories de salariés 
ont un impact simultané sur la paie, les décla-
rations et la clôture des comptes. Si l’on ne 
vérifie pas à temps les données de base, les 
rubriques salariales et la logique d’imputation, 
on commence la nouvelle année en accumu-
lant les retards.

Ce dont la comptabilité financière  
a vraiment besoin
Du point de vue de la comptabilité finan-
cière, une importation mensuelle groupée à 
partir du logiciel salarial ne suffit pas. Pour 
garantir une présentation des comptes fiable, 
le service financier a besoin d’un modèle de 
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THÈME D’ACTUALITÉ NEGOCIATIONS AVEC LES PARTENAIRES SOCIAUX

Mener à bien les négociations salariales avec les partenaires sociaux

Stratégies, pratiques et perspectives 
en matière de rémunération  
dans le contexte des CCT suisses
Les négociations salariales avec les partenaires sociaux comptent parmi les 
tâches les plus complexes des ressources humaines. Dans le contexte suisse, 
où le partenariat social constitue le principal modèle de régulation des salaires 
et des conditions de travail, les entreprises sont confrontées à un défi particulier: 
la réalité économique, les attentes sociales et les spécificités institutionnelles 
s’y livrent une bataille sans pitié. Contrairement à de nombreux autres pays, 
la Suisse ne dispose pas de salaire minimum légal et présente, parallèlement, 
un taux de couverture des CCT relativement modéré. Environ la moitié des tra-
vailleurs sont soumis à une CCT, tandis que seuls 42% bénéficient d’un salaire 
minimum. Cette situation confère une importance supplémentaire aux négo-
ciations menées dans le cadre du partenariat social. Une préparation profes-
sionnelle, une conduite cohérente des négociations ainsi qu’une stratégie de 
communication claire sont dès lors déterminantes si l’on entend obtenir des 
résultats viables et pérennes.

	� Par Slavelina Jauslin

Particularités suisses: le partenariat 
social pris en tenaille
En Suisse, les conventions collectives de tra-
vail (CCT) régissent collectivement les salaires 
et les conditions de travail et créent une sorte 
d’«organisation des marchés» appelant de ses 
voeux une concurrence fondée sur la qualité 
plutôt que sur les salaires. La diffusion des CCT 
dépend fortement du secteur d’activité et reste 
lacunaire, notamment dans le secteur des ser-
vices. La volonté des employeurs de coopérer 
dans le cadre du partenariat social constitue 
un facteur déterminant. Des comparaisons 
internationales montrent que cette coopération 
ne naît souvent pas de manière spontanée et 
qu’elle est favorisée par différentes conditions-
cadres institutionnelles, la pression du marché 
ou des influences politiques. Côté entreprises, 
le constat est sans appel: les négociations 
salariales ne doivent pas être considérées de 
manière isolée, elles s’inscrivent dans un sys-
tème composé de mécanismes de marché, de 
réglementations et d’attentes.

Préparation: données, scénarios  
et clarté stratégique
La qualité d’une négociation commence bien 
avant le premier entretien. Du point de vue 

d’un expert en rémunération, la préparation 
est le levier décisif qui déterminera la marge 
de manœuvre ultérieure. Disposer d’une 
base de données solide est au cœur de cette 
démarche: évolutions salariales internes, 
comparaisons avec le marché, indicateurs 
de productivité ainsi que différents facteurs 
macroéconomiques tels que l’inflation. Dans 
le contexte suisse en particulier, où le parte-
nariat social – et non la réglementation éta-
tique – constitue le principal modèle de régu-
lation des salaires et des conditions de travail, 
il est indispensable de fonder sa propre posi-
tion sur une analyse solide et transparente.

Il faut en outre définir des objectifs clairs: 
quels sont les résultats qui doivent être obte-
nus, où existe-t-il une marge de manœuvre 
et quels sont les compromis envisageables? 
Les experts en rémunération parlent souvent 
ici de «fourchettes de négociation» plutôt que 
d’exigences fixes. Parallèlement, les entre-
prises sont toujours bien inspirées d’élaborer 
différents scénarios. Dans un contexte où 
les partenaires sociaux étayent leurs reven-
dications par divers arguments sociaux, il 
est particulièrement crucial de parer à toute 
éventualité.

Le rôle de la gestion de la rémunération: 
les négociations salariales,  
outil de pilotage
Du point de vue des ressources humaines ac-
tuelles, les négociations salariales ne consti-
tuent pas des événements isolés: elles font 
partie intégrante d’une gestion stratégique 
de la rémunération. Dans le cadre des CCT, 
notamment, les résultats des négociations ont 
une incidence directe sur les structures sala-
riales, l’équité interne et l’évolution des coûts 
à long terme.

Tout expert en rémunération digne de ce nom 
aborde donc les négociations salariales sous 
l’angle de trois dimensions essentielles:

	• L’équité salariale interne garantit que les 
résultats des négociations puissent être 
intégrés de manière cohérente dans les 
systèmes salariaux existants. Les ajuste-
ments forfaitaires comportent toujours un 
risque de distorsions au sein de fonctions 
ou de niveaux hiérarchiques comparables.

	• La compétitivité externe détermine le cadre 
dans lequel les entreprises peuvent se 
positionner sur le marché du travail. Pour 
les métiers confrontés à une pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée et où le marché 
est considéré comme le moteur principal, 
les différents benchmarks du marché sont 
souvent largement pris en compte dans 
l’argumentation.

	• Enfin, la durabilité de l’évolution salariale 
tient compte des effets à long terme des ré-
sultats des négociations. Des concessions 
ponctuelles peuvent entraîner différentes 
conséquences financières d’ordre structu-
rel, difficiles à corriger lors des cycles de 
négociation ultérieurs.

Dans la pratique, on constate que les entre-
prises qui intègrent dès le début la question 
de la rémunération dans leur stratégie de né-
gociation agissent de manière plus cohérente 
tout en évitant les ajustements a posteriori.

Conduite des négociations:  
structure, attitude et flexibilité
Les négociations fructueuses suivent une 
structure claire: exposé des positions, élabo-
ration de solutions et clarification des intérêts. 
Le changement de perspective est ici déter-
minant: il ne s’agit pas seulement de négo-
cier des positions, mais aussi de comprendre 




